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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Militäreinsätze

En droite ligne des perspectives issues de RAPOLSEC 2000 et de l’intervention
internationale au Kosovo, le gouvernement a élaboré en 1999 un projet de révision
partielle de la loi fédérale sur l’armée et l’administration militaire (LAAM). Celle-ci avait
pour principal objet de permettre l’armement de formations suisses en service de
promotion de la paix à l’étranger, de conclure avec d’autres Etats des accords de
coopération internationale et d’élaborer des conventions internationales sur le statut
de soldats helvétiques à l’étranger et de militaires étrangers en Suisse. Durant l’année
sous revue, les deux Chambres fédérales se sont penchées sur ces points de révision
de la LAAM, en des débats fournis qui ont vite dépassé la seule question de
l’autodéfense des soldats suisses en mission pour toucher aux pans fondamentaux des
principes helvétiques, neutralité en tête. Au début de l’année, la commission de la
politique de sécurité du Conseil national avait déjà donné son feu vert à l’armement des
troupes à l’étranger. Lors des débats à la Chambre du peuple réunie en session de
printemps, les principales oppositions à ces modifications se sont portées, pour Josef
Zisyadis (pdt,VD) et les Verts, dans la promotion d’une vision pacifiste et contre le
potentiel hégémonique et coercitif de l’OTAN; pour Hans Fehr (udc, ZH), dans le
respect du principe de neutralité et la non-ingérence dans les affaires militaires
internationales. Après avoir rejeté les propositions Zisyadis, Cuche (pe, NE) et Fehr de
ne pas entrer en matière (126 voix contre 38), la Chambre du peuple a donné son
adhésion au projet du gouvernement (86 voix contre 49). En vote final, l’Assemblée
fédérale a ratifié la loi, à l’unanimité pour la Chambre des cantons (38 voix) et de
manière assez tranchée au Conseil national (109 voix contre 59). Si les radicaux et le
PDC ont massivement donné leur aval aux modifications de la loi militaire, les socialistes
sont sortis partagés sur la question (24 oui, 20 non).
Les oppositions se sont mobilisées aux deux pôles de l’échiquier politique : à droite,
par le biais de l’Action pour une Suisse indépendante et neutre (ASIN) proche de l’UDC;
à gauche, principalement par l’entremise du GSSA. Chaque camp a annoncé sa volonté
de faire appel au référendum afin que le peuple se prononce sur les enjeux de ces
modifications. Lors de son congrès d’été, l’UDC a décidé de soutenir le référendum. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.10.2000
FRANÇOIS BARRAS

Militärorganisation

Le Conseil national a transmis comme postulat une motion Fehr (udc, ZH) (Mo.
96.3153) demandant au gouvernement de prendre un ensemble de mesures afin
d'améliorer la formation des militaires. Parmi celles-ci, le motionnaire enjoint le
Conseil fédéral de combler les lacunes d'effectifs du corps des instructeurs d'ici à la fin
de l'année 1998. De concert avec l'exécutif, la majorité des députés a estimé que la
forme moins contraignante du postulat était préférable dans la mesure où les délais
prévus dans la motion ne pouvaient être tenus. La grande chambre a en revanche rejeté
une motion Seiler (udc, BE) (Mo. 95.3070) demandant que les services accomplis dans
le cadre des corps de sapeurs-pompiers figurent dans le livret de service. La majorité
des députés a estimé que la base légale nécessaire pour une telle mesure faisait défaut,
la loi ne reconnaissant pas que les services accomplis au sein des pompiers constituent
un service de substitution aux devoirs militaires. 2

MOTION
DATUM: 16.09.1996
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Malgré l’absence de soutien des partis gouvernementaux, les signatures pour les
référendums (armée et protection civile) ont été déposées lors de la deuxième moitié
du mois de janvier. Le camp des opposants conservateurs s’est amenuisé au fil de la
campagne et la gauche s’est en grande partie désintéressée de l’objet. Cette dernière
s’est concentrée sur les thèmes à teneur plus sociale au menu de la votation de mai. Le
camp conservateur s’est trouvé diminué par les divisions internes de l’UDC. Ce parti a
finalement accepté le projet en assemblée, principalement grâce à l’engagement de son
conseiller fédéral Samuel Schmid, en charge du dossier. De nombreuses sections
cantonales ont toutefois rejeté Armée XXI. Quant à l’ASIN, d’ordinaire prompte à
combattre tout projet de réforme de la défense nationale ou marquant une volonté
d’ouverture du pays, son comité a décidé de ne pas donner de mot d’ordre et de ne pas
soutenir financièrement les opposants. Le manque de moyens du principal comité
opposé à la réforme (Bürgerkomitee für eine unabhängige und leistungsfähige
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Milizarmee in einer neutralen und sicheren Schweiz), dirigé par l’ancien divisionnaire
Hans Wächter, et la difficulté de coordonner l’action des nombreux groupes le
composant ont été soulignés par de nombreux commentateurs. Début avril, un «
Comité fédéral pour une Suisse souveraine, neutre et démocratique », regroupement
d’organisations proches des milieux conservateurs, a condamné une dérive politique
vers l’OTAN et la création de dépendances techniques et organisationnelles par rapport
à l’étranger. De plus, la capacité de la nouvelle armée à défendre l’intégralité du
territoire a été mise en question. En fin de campagne de votation, durant la dernière
semaine d’avril, un comité de parlementaires, présidé par le conseiller national
Thurgovien Alexander Baumann (udc) et composé d’une dizaine de députés, est venu
renforcer le camp de l’opposition. Ils ont rappelé le danger que représentait le projet
pour la milice, ainsi que le risque d’aboutir à une armée à deux classes. Ils ont en outre
prétendu que les coûts allaient exploser et qu’à terme c’était l’entrée dans l’OTAN qui
était visée par le DDPS. Les rangs de l’opposition parlementaire étaient nettement plus
réduits que lors du vote au plénum. Sur les 18 UDC qui avaient refusé le projet au
parlement, ils n’étaient plus que huit dans ce comité. On y trouvait la frange la plus
conservatrice du parti représentée par le Zurichois Ulrich Schlüer, accompagné du
président de l’ASIN Hans Fehr, de Toni Bortoluzzi (ZH) ou encore de Christoph Mörgeli
(ZH). L’unique député des Démocrates suisses, le bernois Bernhard Hess, ainsi que le
représentant de l’Union démocratique fédérale, le bernois Christian Waber, s’étaient
associés à cette démarche. De nombreux poids lourds de l’UDC, tels le président du
parti Ueli Maurer ou Christoph Blocher, malgré leur opposition aux changements
législatifs, ne figuraient pas dans ce comité, de même qu’aucun romand. Il convient de
préciser que la gauche, au sein de laquelle se trouvaient certains opposants, avait
d’emblée refusé d’être associée à un tel comité parlementaire.
Le conseiller fédéral Samuel Schmid, ainsi que des représentants des gouvernements
cantonaux, ont lancé la campagne à l’occasion d’une conférence de presse organisée à
la mi-février. Ils ont rappelé qu’Armée XXI était le meilleur compromis pour avoir une
défense nationale moins chère, moderne, plus souple et répondant aux menaces de
son temps. Ils ont également rappelé que la coopération internationale ne remettait pas
en cause la neutralité. Ils ont souligné que la formation serait améliorée, avec des cours
de répétition à un rythme annuel. De plus, l’abaissement de l’âge de libération,
combiné au raccourcissement de la formation des cadres, devraient faciliter le
recrutement de volontaires pour un service d’avancement. Le chef du DDPS a
également défendu la réorganisation de la protection civile et estimé que la meilleure
coopération entre les institutions chargées de la sécurité (polices, pompiers, services
sanitaires, protection civile) justifiait le soutien aux modifications légales. Le conseiller
d’Etat valaisan Jean-René Fournier (pdc), président de la Conférence des directeurs
cantonaux des affaires militaires, a fait part de l’appui des 26 cantons aux deux projets
de réformes, estimant qu’ils prenaient en compte la limitation croissante des
ressources financières et les structures fédéralistes de la Suisse.
Un comité favorable aux réformes, intitulé « 2 x oui pour l’Armée XXI et pour la
protection de la population » et fort de 116 parlementaires bourgeois, s’est présenté
aux médias à la fin du mois de février. Outre les arguments de l’efficacité et de la
modernité, les avantages de la réduction des jours de service pour les vies familiales et
professionnelles ont été mis en exergue. La capacité de cette nouvelle structure à faire
face aux nouvelles menaces (terrorisme, extrémisme) a également été invoquée. Les
délégués du parti socialiste ont recommandé de voter blanc à la réforme Armée XXI.
Trois sections cantonales ont cependant accepté Armée XXI (Fribourg, Neuchâtel,
Thurgovie). L’Assemblée des délégués de l’UDC s’est laissée convaincre par son
conseiller fédéral Samuel Schmid, même si elle n’a accepté la réforme de l’armée que
de justesse (165 voix contre 161). Douze sections cantonales et les Jeunes UDC se sont
en outre opposés à la réforme de l’armée. Le PRD et le PDC ont recommandé
l’approbation des projets. Au sein du parti écologiste, les délégués se sont montrés plus
réceptifs aux changements proposés, alors que le groupe parlementaire avait
nettement refusé le texte (8 non et une abstention), et ont recommandé de voter blanc.
La composition du comité référendaire, principalement des personnalités
conservatrices et des officiers à la retraite, a poussé les écologistes à ne pas rejoindre
le camp des opposants. Concernant la loi sur la protection de la population, les prises
de position des partis et associations ont peu varié par rapport à celles sur Armée XXI. 
Les deux réformes ont été largement soutenues par la population et par l’unanimité des
cantons. Celle de l’armée a été acceptée par 76% des votants. Celle de la protection de
la population l’a été encore plus largement avec 80% d’approbation. Cette dernière n’a
été que marginalement présente dans le débat. Bien que la majorité des cantons n’était
pas requise, le résultat illustre le large soutien populaire aux réformes, même dans les
cantons considérés comme plus conservateurs. Les cantons de Berne, Fribourg, Vaud
et Neuchâtel ont été les plus enthousiastes et ont accepté Armée XXI à plus de 80%
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alors qu’Uri (63% de oui), Schaffhouse (62%) et Schwyz (60%) ont été les plus
sceptiques. La plus forte résistance constatée dans les cantons périphériques peut
s’expliquer par les conséquences de la réorganisation de l’armée. La fusion de places
d’armes, la centralisation des arsenaux ou l’affaiblissement de l’ancrage territorial des
troupes étaient de nature à les rendre méfiants. L’ancien divisionnaire Hans Wächter,
responsable du principal comité d’opposants, a estimé que c’était la fin de la Suisse «
telle que nous la connaissons ». Le conseiller national UDC thurgovien Alexander
Baumann, chef de fil du comité parlementaire défavorable aux réformes, a fustigé la
propagande d’Etat, à hauteur de plusieurs millions de francs, menée par le DDPS. Ce
dernier a répliqué que l’information aux soldats aurait également été faite sans
référendum. De nombreux commentateurs ont souligné l’importance de l’engagement
de Samuel Schmid dans la campagne. Par la sobriété de ses interventions et sa capacité
à convaincre les régions périphériques qu’elles ne seraient pas les grandes perdantes
de ces changements, le ministre de tutelle est parvenu à neutraliser bon nombre
d’oppositions. 

Modification de la loi sur l’armée et l’administration militaire. Votation du 18 mai
2003.

Participation: 50% 
Oui: 1 718 452 (76,0%) 
Non: 541 577 (24,0%) 

Mots d'ordre: 
– Oui: PDC, PRD, UDC (12*), PCS, PEV, PL; Economiesuisse, USP, UCAPS, USAM, USS. 
– Non: DS, PSL, UDF, PdT. 
– Blanc: PS (3*), PE. 
– Liberté de vote: Lega. 
– Pas de mot d’ordre: CSC. 
* Recommandations différentes des partis cantonaux.

L'analyse VOX a montré que même les sympathisants de l’UDC ont majoritairement
soutenu les réformes et accepté celle de l’armée à 64% et de la protection de la
population (71%). Les sympathisants des autres partis gouvernementaux l’on fait encore
plus nettement : 77% d’approbation d’Armée XXI par les socialistes (81% pour la
protection de la population) contre 87% par les radicaux (88%) et 91% par les
démocrates-chrétiens (93%). Au niveau des caractéristiques sociales et politiques
ayant joué un rôle dans l’orientation du vote, le clivage entre défenseurs de valeurs
modernistes ou traditionalistes s’est révélé significatif. Les citoyens estimant défendre
une Suisse moderne ont accepté Armée XXI à 83% (86% pour la protection de la
population) alors que ceux se réclamant d’une Helvétie gardienne des traditions ne
l’ont fait qu’à 63% (68%). Le critère de la confiance dans le gouvernement semble
également avoir eu un impact sur le niveau de soutien aux projets. Contrairement aux
scrutins précédents sur l’armée, la ligne de conflit entre ses opposants et ses partisans
ne semble pas avoir joué de rôle, les niveaux de soutien des deux camps étant très
proches. Les commentateurs ont estimé que la nature des objets permettait de
comprendre le peu de différences. La question ne concernait ainsi pas l’existence de
l’institution mais uniquement le maintien d’une structure, l’Armée 95, jugée dépassée
par les deux camps. 3

Die Verhandlungen zur Umsetzung des Übereinkommens über Streumunition wurden
nach der Publikation einer Botschaft des Bundesrates Anfang Juni 2011 neu
aufgenommen. Das im Übereinkommen festgesetzte Verbot der Verwendung,
Entwicklung und Produktion, des Erwerbs und Transfers sowie der Lagerung von
Streumunition hatte in den Räten keine Diskussionen verursacht. Doch durch die
Vorgaben in der internationalen Konvention musste das schweizerische
Kriegsmaterialgesetz (KMG) revidiert werden. Als Erstrat widmete sich die kleine
Kammer dem Geschäft. Die vom Bundesrat beantragten Änderungen, die von der SiK-SR
den Ratsmitgliedern allesamt zur Annahme empfohlen wurden, wurden angenommen.
Für einige Verwirrung sorgten unklare Definitionen über die indirekte und direkte
Finanzierung von Gesellschaften oder Tätigkeiten, die im Zusammenhang mit dem
Vertrieb oder der Entwicklung von Streumunition stehen. Diese konnte die SiK-SR
jedoch mit einer präziseren Terminologie in den betreffenden Gesetzesartikeln
beheben, so dass sowohl dem Übereinkommen zugestimmt wurde als auch die

BUNDESRATSGESCHÄFT
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Änderungen am KMG genehmigt wurden. Damit wurde das Geschäft an den Nationalrat
überwiesen, der sich im Dezember damit befasste. Vor der Beratung wurde im
Nationalrat ein Ordnungsantrag auf Absetzung des Geschäfts bis zum Eintreffen des
Berichtes zur Zukunft der Artillerie (Po. 11.3752) abgewiesen. Der Sprecher der SiK-NR,
Walter Müller (fdp, SG), trug im Nationalrat die Standpunkte der Kommission vor, deren
Mehrheit Nichteintreten auf die Vorlage beantragt hatte. Einer langen, emotional
geführten Diskussion, vorwiegend um die Rolle der Armee und deren
Verteidigungsauftrag, folgte die Abstimmung, in der sich eine Koalition der Linken und
bürgerlichen Mitteparteien gegen die SVP für ein Eintreten durchsetzte. Das Geschäft
wurde zur Detailberatung in die SiK-NR zurückgewiesen. Diese fand nicht mehr im
Berichtjahr statt. 4

Die WEA, respektive das Bundesgesetz über die Armee und die Militärverwaltung,
wurde vom Nationalrat Mitte 2015 weiter behandelt. Nachdem der Ständerat bereits
einige Änderungen gegenüber dem Entwurf des Bundesrates eingebracht hatte, schien
das Geschäft – nicht nur das Militärgesetz, sondern die gesamte Armeerevision – einen
schweren Stand in der Volkskammer zu haben. Früh war bekannt, dass es einen
Nichteintretensantrag Trede (gp, BE) zum gesamten WEA-Paket geben würde, weil ihrer
Ansicht nach keine echte „Weiterentwicklung“ vorgelegt wurde und die Richtung hin zu
einer kleinen, modernen Armee nicht eingeschlagen worden war. Die Eintretensdebatte
nahm bereits sehr viel Zeit in Anspruch, wobei alles in Allem kaum überraschende
Haltungen dargelegt wurden und sich auch die SP mit der eingeschlagenen
Grundausrichtung einverstanden zeigte. Man hielt sich lange mit Grundsatzdiskussionen
über Sinn und Unsinn der Armee, deren Zweck und Finanzierung und über mögliche
oder unwahrscheinliche Bedrohungsszenarien auf.

Eintreten wurde mit 157 zu 23 Stimmen beschlossen, der Antrag Trede (gp, BE) blieb
erfolglos. Damit konnte die Detailberatung in Angriff genommen werden, wie erwartet
ein grösseres Stück Arbeit. Zahlreiche Minderheitsanträge galt es in der Folge zu
besprechen, wovon einer von Roland Fischer (glp, LU) in der Debatte besonderes
Gewicht erhielt. Der Luzerner stellte quasi ein neues Konzept vor, jenes einer
Durchdienerarmee, wobei alle Dienstleistenden den gesamten Militärdienst an einem
Stück absolvieren sollten. Er versprach sich daraus einerseits einen etwas verbesserten
Ausbildungsstand gegenüber der RS sowie eine sehr kurze Frist für das Aufbieten von
rund 11'000 Soldaten. Diese sollten sich vollständig ausgerüstet in einer Art Aktivreserve
befinden und innert Stunden bereit stehen können. Es war jedoch eine Idee, die bereits
nach der Präsentation stark unter Beschuss geriet. Die Fraktionen gaben hernach ihre
Präferenzen zu Protokoll, wobei sich abzeichnete, dass die bürgerlichen Fraktionen der
Kommissionsmehrheit folgen würden und die Ratslinke mehrere Minderheitsanträge
unterstützen wollte. Bezüglich des angesprochenen Paradigmenwechsels aus dem
Vorstoss von Roland Fischer gab auch der Verteidigungsminister zu Beginn seiner Rede
ein deutliches ablehnendes Statement ab. Des Weiteren stellte er sich hinter die
Mehrheitsanträge, die ja weitgehend dem bundesrätlichen Entwurf entsprachen.
Insofern gab es zwar in der Detailberatung viele Einzelheiten zu erörtern,
Überraschungen blieben jedoch aus und die Kommmissionsmehrheit konnte sich
jeweils durchsetzen.
Im weiteren Verlauf der Debatte wurden auch im Nationalrat die gleichen Vorstösse, die
bereits im Ständerat behandelt worden waren, vorgebracht. Eine Wertecharta, angeregt
durch eine Minderheit Allemann (sp, BE), blieb jedoch auch im Nationalrat chancenlos
(56 zu 124 Stimmen). Ebenso verzichtete der Nationalrat darauf, eine Ombudsstelle
einzurichten. Mit 111 zu 71 Stimmen wurde der diesbezügliche Minderheitsantrag Fischer
(glp, LU) abgelehnt, der dies, wie Bundesrat und Ständerat, im Sinne einer früheren
Entscheidung im Gesetz belassen wollte. Zur Ausserdienststellung von Rüstungsgütern
konnte sich hingegen eine Minderheit Müller (fdp, SG) durchsetzen. So sollte auch die
Liquidierung „grosser Waffensysteme“ dem Parlament zur Genehmigung unterbreitet
werden (102 zu 81 Stimmen). 

Verordnung der Bundesversammlung über die Organisation der Armee

Die Verordnung der Bundesversammlung über die Organisation der Armee
(Armeeorganisation, AO), im Nationalrat ebenfalls in einer Debatte mit anderen
Teilgeschäften der WEA behandelt, war auch in der grossen Kammer umstritten. Zu
Beginn musste über einen Minderheitsantrag Fischer (glp, LU) abgestimmt werden,
worin Nichteintreten auf diese einzelne Vorlage beantragt wurde. Er blieb jedoch
erfolglos, so dass das Geschäft behandelt und gleich mit weiteren Minderheitsanträgen
konfrontiert wurde. Die Bemessung des Soll-Bestands der Armee war Bestandteil dieser

BUNDESRATSGESCHÄFT
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Anträge, der Armeebestand war denn auch der Hauptstreitpunkt der Debatte. Eine
Minderheit I Fehr (svp, ZH) wollte einen Bestand von 140'000 AdA durchsetzen,
während eine Minderheit II Trede (gp, BE) eine Reduktion vorschlug: Sie wollte auf eine
frühere Einschätzung des Bundesrates zurückgreifen und den Bestand auf 80'000 AdA
limitieren, einhergehend mit einem Kostendach von CHF 4,4 Mrd. jährlich.
Zwischenzeitlich beabsichtigte auch Erich von Siebenthal (svp, BE), einen Antrag zu
stellen und als Kompromiss eine Armee mit 120'000 AdA vorzuschlagen, zog sich aber
zurück, so dass sich drei Varianten gegenüberstanden: Die vom Bundesrat skizzierte
Armee mit 100'000 Männern und Frauen, wie sie auch der Ständerat favorisierte, ein
Bestand von 140'000 AdA sowie die Minimalvariante Trede. Das Plenum liess sich aber
nicht auf eine Differenz zum Erstrat ein und blieb bei dessen Entwurf (100'000 AdA),
wobei die bürgerlichen Fraktionen die Oberhand in den Abstimmungen behielten.
Bereits im Ständerat war umstritten gewesen, ob zwei oder drei mechanisierte
Brigaden dem Heer angegliedert sein sollen, und auch in der Volkskammer hielt man
sich einige Zeit mit dieser Frage auf. Eine Minderheit Fehr (svp, ZH) wollte wie die
Mehrheit der SiK deren drei vorsehen, jedoch sollten diese gemäss Fehr im Gegensatz
zur Kommissionsmeinung „voll ausgerüstet sein“. Ein Vorstoss Gysi (sp, SG) wollte den
Vorentwurf des Bundesrates mit zwei Brigaden aufrechterhalten. Das Ratsplenum folgte
aber durchwegs seiner Kommissionsmehrheit und stützte so den ständerätlichen
Beschluss. Nicht einig mit dem Ständerat wurde man sich in der Frage um die
Führungsstruktur, wobei die Volksvertreterinnen und -vertreter weiterhin einen Chef
der Armee an der Spitze wollten.

Relativ schnell konnte in dieser Sache zur Gesamtabstimmung geschritten werden, die
jedoch für Verwirrung sorgen sollte. Zunächst wurde die Vorlage abgelehnt, weswegen
sich SiK-Sprecher Hurter (svp, SH) veranlasst sah, einen Ordnungsantrag auf
Wiederholung der Abstimmung zu stellen; die Situation sei nicht ganz klar gewesen, so
seine Einschätzung. Nachdem dem Ordnungsantrag stattgegeben worden war, hiess
man die Verordnung zur Armeeorganisation tatsächlich mit 94 zu 65 Stimmen gut.
Dieser Teilbereich war also geklärt, wichtig war insbesondere auch die Position des
Nationalrates, der sich somit ebenfalls hinter eine Armee mit 100'000 Militärs stellte.
Die erste – falsche – Abstimmung entpuppte sich aber als warnendes Vorzeichen für die
Gesamtabstimmung zum Militärgesetz.

Bundesgesetz über die Armee und die Militärverwaltung

Im weiteren Verlauf der Debatte stand wieder das Militärgesetz im Zentrum und es ging
darum zu klären, in welchem finanziellen Rahmen sich die Armee zu bewegen habe. Das
war auch im Nationalrat umstritten. Der Ständerat war dem Bundesrat gefolgt, der die
Finanzierung mittels vierjährigem Zahlungsrahmen vorsah. Die Mehrheit der
nationalrätlichen SiK stellte sich grundsätzlich hinter diese Formulierung, wollte jedoch
anfügen, dass dieser mindestens CHF 5 Mrd. pro Jahr betragen müsse. Hans Fehr (svp,
ZH) und einige Mitstreitende wollten den Betrag auf CHF 5,4 Mrd. pro Jahr festlegen
und eine Minderheit Fischer (glp, LU) beantragte, bei der Fassung des Ständerates zu
bleiben. Die Mehrheit obsiegte recht deutlich mit 133 zu 53 Stimmen und konnte die
CHF 5 Mrd. durchsetzen. Es galt überdies, eine Übergangsbestimmung betreffend die
Finanzierung der Armee in den folgenden Jahre zu erlassen. Auch hier wurde, entgegen
anders lautender Minderheitsanträge, zuerst der grosszügigere Mitteleinsatz gewählt.
Der Nationalrat nahm aber sogleich eine Kurskorrektur vor, indem er in der letzten
Ausmarchung einer Minderheit II Fischer (glp, LU) folgte und doch die ständerätliche
Variante ohne finanzielle Verpflichtungen in den Gesetzestext schrieb. Dieser mit 121 zu
65 Stimmen gefasste Entscheid erklärte sich durch einen Haltungswechsel der FDP-
Liberalen- und der CVP-Fraktion. Zwar war sich die bürgerliche Ratsseite einig darin,
der Armee mehr Mittel zur Verfügung stellen zu wollen, konnte sich aber letztlich eben
doch nicht darauf festlegen, einen fixen Betrag in das Gesetz zu schreiben. 
Dies entpuppte sich als folgenschwerer Entscheid, denn in der Gesamtabstimmung zum
MG folgte die Überraschung, als sich die SVP auf die Seite der SP und der Grünen schlug
und die gesamte Vorlage ablehnte. Mit 86 zu 79 Stimmen und 21 Enthaltungen wurde
das Militärgesetz im Nationalrat versenkt, wodurch die gesamte WEA in Schieflage
geriet. Mit diesem Entscheid wurden auch alle in der Detailberatung gefassten
Beschlüsse hinfällig.
Später liessen sich Exponenten der SVP zitieren, die bürgerlichen Partner seien zu
unzuverlässig. Zankapfel war also weiterhin die Ausgestaltung der Finanzierung der
Armee. Es war nun also am Ständerat, hierzu noch die Kohlen aus dem Feuer zu holen –
ein Unterfangen, das dieser in der folgenden Herbstsession auf der Agenda hatte.

Verordnung der Bundesversammlung über die Verwaltung der Armee
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Ebenso diskussionslos wie in der kleinen Kammer verabschiedete der Nationalrat die
Verordnung der Bundesversammlung über die Verwaltung der Armee (VBVA) in der
Sommersession 2015 mit 131 zu 46 Stimmen. Das Geschäft war damit für die
Schlusskonsultation bereit.

Bundesgesetz über die militärischen Informationssysteme

Das Bundesgesetz über die militärischen Informationssysteme (MIG) wurde im
Nationalrat mit 131 zu 32 Stimmen bei 24 Enthaltungen deutlich angenommen. Damit
folgte der Nationalrat dem Ständerat, der den Entwurf des Bundesrates ohne Debatte
angenommen hatte. Ein weiterer Baustein der WEA war damit unter Dach und Fach. 5

Nachdem eine „unheiligen Allianz“ zwischen der SVP-Fraktion und den Fraktionen der
SP und der Grünen im Nationalrat das Bundesgesetz über die Armee und die
Militärverwaltung (MG) in eine Zusatzrunde geschickt hatte, galt es in der Wintersession
2015 das Geschäft erneut in Angriff zu nehmen. Der Ständerat, der seinerseits auch
noch einige Justierungen vorgenommen hatte – durchaus im Sinne der grossen
Kammer, weil sich der Ständerat an deren Zwischenentscheiden orientiert hatte –,
hatte dem Nationalrat quasi die Hand zu einer raschen Entscheidfindung gereicht. Eine
solche erhoffte sich auch SiK-Präsident und -Sprecher Thomas Hurter (svp, SH), der
sich in seinem Resümee und Eintretensvotum ein „zügiges Vorwärtskommen“ wünschte,
gleichzeitig aber auch davor warnte, das Geschäft ein zweites Mal scheitern zu lassen.
Die Kommission des Nationalrates empfahl ihrem Rat, auf einen Truppenombudsmann
zu verzichten, die Anzahl an Wiederholungskursen bei sechs Kursen, die drei Wochen
dauern sollen, zu belassen sowie den Durchdieneranteil auf höchstens 15 Prozent zu
beschränken. Neu war, und es handelte sich dabei um das Pièce de Résistance, dass ein
Zahlungsrahmen für die Armee 2017-2020 als eigenständige Norm vorgeschlagen
wurde. Weder im MG, noch in der Armeeorganisationsverordnung oder in
Übergangsbestimmungen sollte die Finanzfrage geklärt werden, sondern in einer
eigenen Vorlage, einem Zahlungsrahmen als Bundesbeschluss (der als sechste Vorlage
Teil der WEA wurde; siehe unten). Natürlich beantragte die Kommission Eintreten auf
die Vorlage, man hatte das mit 23 zu 2 Stimmen beschlossen.

Die Vorzeichen für die neuerliche Eintretensdebatte hatten sich im grossen Ganzen
nicht gewandelt, die Grünen-Fraktion sprach sich erneut als einzige weiterhin für
Nichteintreten aus, blieb jedoch wiederum erfolglos. Ihr Argument, es handle sich nicht
um eine Weiterentwicklung, verfing nicht. In der Detailberatung dominierten die oben
bereits erwähnten Diskussionspunkte, zunächst jener einer Ombudsstelle, die nun
durch einen Minderheitsantrag Fridez (sp, JU) doch noch geschaffen werden sollte. Das
Plenum stellte sich aber hinter die Kommission und folgte damit mit 133 zu 60 Stimmen
dem Ständerat, der ebenso auf eine Ombudsstelle verzichtet hatte. Zu Anzahl und
Dauer der Wiederholungskurse standen drei Varianten zur Debatte. Die
Kommissionsmehrheit wollte sechs dreiwöchige Kurse, was eine Differenz zum
Ständerat bedeutete. Eine Minderheit I Graf-Litscher (sp, TG) sprach sich für „vier bis
fünf“ Wiederholungskurse aus, eine Minderheit II Flach (glp, AG) setzte sich für die
Version des Ständerates, also für fünf dreiwöchige Kurse, ein. Keine der beiden
Alternativen konnte eine Mehrheit überzeugen, die Kommission setzte sich durch,
womit also mehr Diensttage geleistet werden sollten als vom Ständerat vorgeschlagen.
Der Anteil an Durchdienern am gesamten Armeebestand sollte nach dem Willen der
grossen Kammer 15 Prozent nicht übersteigen, dies wurde im Einklang mit dem
Ständerat und gegen einen Minderheitsantrag Graf-Litscher (sp, TG) beschlossen.
Ebenso wurde mit 144 zu 49 Stimmen ein weiterer Antrag der Thurgauerin verworfen
und damit das Milizprinzip im MG weiterhin verankert.

Die Finanzfrage wurde aus dem MG herausgelöst, die hierzu geführte Debatte führte
schliesslich auch dazu, dass im Nationalrat das MG in der Gesamtabstimmung mit 142 zu
7 Stimmen angenommen wurde. 42 Nationalrätinnen und Nationalräte, Angehörige der
Fraktionen von SP und Grünen, enthielten sich ihrer Stimme. 

Verordnung der Bundesversammlung über die Organisation der Armee

Während sich der Ständerat in den Beratungen zur Verordnung der
Bundesversammlung über die Organisation der Armee (Armeeorganisation, AO) nicht
mehr über den Bestand der Armee ausgetauscht hatte, gab diese im Nationalrat noch
einmal Anlass zu Diskussionen. In der ersten Runde der Differenzbereinigung hatte man
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sich auf die Linie des Ständerates gestellt und eine Armee mit einem Sollbestand von
100'000 Armeeangehörigen beschlossen. In der Wintersession des Nationalrates gab es
wieder zwei Minderheitsanträge dazu, von links einen auf eine kleinere Armee mit
80'000 sowie von rechts einen Antrag auf eine grössere Armee mit 120'000 AdA im
Normalbetrieb. Ähnlich zeigten sich die Präferenzen im Ratssaal: Während die SVP-
Fraktion einen grösseren Bestand forderte, standen die anderen bürgerlichen
Fraktionen für den Mittelweg ein. Die Ratslinke wollte eine möglichst schlanke Armee,
die etwas weniger kosten würde. Die erneute Behandlung der Organisationsverordnung
ging jedoch im Lichte der weitaus heftiger geführten Debatte um das MG beinahe etwas
unter. So wurden die Anträge diskussionslos – die Positionen wurden dargelegt –
einander gegenübergestellt. Mit 58 gegen 135 respektive 68 zu 124 Stimmen unterlagen
beide Minderheitsanträge deutlich. Somit war eine Armee mit einem Sollbestand von
100'000 Militärdienstpflichtigen und einem Effektivbestand von maximal 140'000 AdA
beschlossene Sache.
Auch punkto Armeeorganisation im Bereich der Führungsebene gab es nochmals
differierende Vorschläge. Die SiK-NR stellte sich mehrheitlich hinter die ständerätliche
Variante, die auf die ursprüngliche Entwurfsfassung zurückgeht, nachdem die kleine
Kammer an dieser ersten Formulierung festgehalten hatte. Erneut gab es einen Antrag
Graf-Litscher (sp, TG) für nur zwei mechanisierte Brigaden sowie einen Antrag Müller
(fdp, SG), der eine grössere Führungsstruktur etablieren wollte, wie dies im Ständerat
ebenfalls besprochen, jedoch verworfen worden war. Beide Anträge unterlagen
deutlich. Der Nationalrat lenkte damit auf die Fassung des Ständerates ein, die
Differenzen waren beseitigt und die Verordnung war bereit für die Schlussabstimmung.

Zahlungsrahmen der Armee 2017-2020

Nachdem sich die Armeefinanzen als wesentlicher Problempunkt in der WEA entpuppt
hatten, beschloss die SiK des Nationalrates, einen neuen Weg zu beschreiten und die
Finanzfrage aus den anderen Teilgeschäften der WEA herauszulösen und einen neuen
Zahlungsrahmen der Armee 2017-2020 vorzuschlagen, der in einem Bundesbeschluss
geregelt werden sollte. Bereits im Rahmen der Beratungen zur Armeebotschaft und der
dort geführten Debatte um die Armeefinanzierung hätte ein vom Bundesrat
vorgeschlagener Zahlungsrahmen verabschiedet werden sollen. Aufgrund der
Uneinigkeit über die Höhe der finanziellen Ressourcen, die der Armee zur Verfügung
gestellt werden sollten, war dieses Teilgeschäft damals jedoch gescheitert.
Offensichtlich mussten die Armeefinanzen aber in der WEA geregelt werden, daher
wählte die SiK-NR erneut diesen Weg. Das Ratsplenum folgte schliesslich diesem Antrag
vollumfassend. 

Eintreten auf diese neue Vorlage war jedoch nicht unumstritten. Ein Minderheitsantrag
Flach (glp, AG) wollte sich nicht darauf einlassen. Er wollte jedoch nicht grundsätzlich
gegen eine solche Lösung votieren, sondern lediglich vermeiden, dass der tags darauf
folgenden Budgetdebatte vorgegriffen werde. Sekundiert wurde er von Graf-Litscher
(sp, TG), die jedoch eher sachpolitische Gründe für den Nichteintretensantrag
vorbrachte. Sie wollte keine feste Zahl in den Zahlungsrahmen schreiben. Der
Nationalrat trat jedoch auf die Vorlage ein (136 zu 56 Stimmen). 

Die Kommission schlug vor, CHF 5 Mrd. pro Jahr für die Armee einzusetzen und deshalb
als Konsequenz CHF 20 Mrd. für die Jahre 2017-2020 zu sprechen. Damit folgte sie
nicht nur dem Bundesrat und dem Ständerat, sondern auch früheren Entscheiden der
Bundesversammlung. Der Bundesrat hatte, das führte Verteidigungsminister Maurer
auch in seinem Referat aus, bereits einige Vorarbeiten – notabene für Einsparungen –
lanciert, um diese finanzielle Vorgabe zu erreichen. Beispielsweise wurden diverse
Bauten der Armee abgestossen, Waffenplätze geschlossen, aber auch Anstrengungen
unternommen, die Gesamtzahl an Diensttagen zu reduzieren. Gegenanträge kamen von
Graf-Litscher (sp, TG), Flach (glp, AG) und seitens von Siebenthal (svp, BE). Letzterer
strebte nach der Maximalvariante und faktisch nach den nötigen Aufwendungen für
eine Armee, die wie bisher mit CHF 5,4 Mrd. pro Jahr alimentiert war, und folglich nach
einem Umfang des Zahlungsrahmens von CHF 21,6 Mrd. Flachs Antrag lautete auf CHF
18,8 Mrd. Der Antrag Graf-Litscher entsprach demjenigen von Pierre-Alain Fridez (sp,
JU), der seinerseits diese Summe erfolglos vorgeschlagen hatte, als es noch um die
Festsetzung des Betrags im MG ging. Die Festsetzung auf CHF 17,6 Mrd. würde einer
jährlichen Alimentierung von CHF 4,4 Mrd. pro Jahr entsprechen; eine Zahl, die in den
Diskussionen immer wieder genannt wurde. Gegen alle anders lautenden Anträge als die
auch von der SiK befürworteten CHF 20 Mrd. führte Bundesrat Maurer Gegenargumente
an. Gegen eine Erhöhung sprachen die bereits getätigten Sparanstrengungen und gegen
eine Verminderung der Finanzströme sprach schlicht der Auftrag der Armee, deren
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Sollbestand von 100'000 Militärs inzwischen beschlossene Sache war. Offenbar
überzeugten die Voten der beiden SVP-Exponenten Maurer und Hurter (svp, SH), denn
das Ratsplenum verwarf sämtliche Varianten und einigte sich auf den Mehrheitsantrag.
Mit 156 zu 29 Stimmen bei 5 Enthaltungen wurde auch die Schuldenbremse gelöst. In
der Gesamtabstimmung wurde die Vorlage mit 141 zu 30 Stimmen und 21 Enthaltungen
genehmigt. Nachdem also die Finanzen die WEA an den Rand des Schiffbruchs gebracht
hatten, war jetzt eine Variante aufgegleist worden, die gute Vorzeichen hatte, auch im
Ständerat eine Mehrheit zu finden. 6
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